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ATELIER : Promouvoir l’échange entre pairs et l’action pour accélérer la mise en 

œuvre des CDN  

Date : 29 Juin au 1er Juillet 

Lieu : Hôtel Pullman Dakar Teranga 

Pays participants : Togo, Burkina Faso, Cameroun, Senegal, Gabon 

Partenaires : CCNUCC, CRC Afrique de l’Ouest et du Centre, BOAD, PNUD, GIZ, 

NDC Partnerships 

1. Contexte 

A travers différentes approches et contextes nationaux, le développement de l’électrification rurale offre 

une opportunité majeure pour catalyser le développement durable grâce à l’accès à l’énergie, l’accessibilité 

financière et la santé humaine. Il offre également la possibilité d’établir des systèmes énergétiques à faibles 

intensité carbone, capables de soutenir la mise en œuvre des nouvelles et existantes Contributions 

Déterminées au niveau National (CDN) des pays. Les premier et deuxième dialogues annuels sur le Bilan 

mondial soulignent que la mise à l’échelle des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique peut 

accélérer à la fois l’action climatique et les objectifs de réduction de la pauvreté dans les pays en 

développement. 

Néanmoins, des difficultés liés à la mobilisation des ressources, aux cadres institutionnels, à l’engagement 

des communautés et à l’intégration des infrastructures – pour n’en citer que quelques-uns – continuent 

d’entraver les progrès. Bien que les obstacles entravant la réalisation des objectifs d’électrification rurale 

varient selon les contextes nationaux, il existe de nombreuses opportunités et défis communs, offrant aux 

pays des possibilités d’apprentissage mutuel. 

2. Objectives 

Conformément au paragraphe 38 de la Décision Global Mutirão de la COP30, l’objectif de ce projet pilote 

est de soutenir la mise en œuvre des CDN pilotées par les pays, en favorisant des échanges entre pairs 

structurés, engageant quatre pays qui partagent un intérêt commun pour l’avancement de l’électrification 

rurale comme levier de développement durable. L’initiative vise à permettre l’identification de solutions 

par les pays eux-mêmes, à faciliter l’apprentissage mutuel et à co-créer des trajectoires de mise en œuvre 

pertinentes et ciblée.  

3. Approche 

L’échange entre pairs offrira une plateforme inclusive, non prescriptive et volontaire pour partager 

expériences, défis et bonnes pratiques, tout en favorisant la résolution collective des problèmes communs 

auxquels font face le Burkina Faso, le Cameroun, le Sénégal et le Togo. L’initiative sera facilitée par le 

secrétariat de la CCNUCC et son Centre Régional de Collaboration (CRC) pour l’Afrique de l’Ouest et 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2023_16a01E.pdf
https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cma2025_06.pdf
https://unfccc.int/documents/654389
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l’Afrique Centrale, en étroite collaboration avec la Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD), 

la GIZ, le PNUD, le NDC Partnership et d’autres partenaires. 

L’initiative présente plusieurs caractéristiques distinctives visant à bénéficier aux pays participants : 

A. Mettre les approches dirigées par les pays au centre. Grâce à leur engagement volontaire, les 

pays participants façonneront la conception et l’approche des échanges ainsi que leurs domaines 

d’intérêt prioritaires, en partageant des expériences communes pour soutenir l’identification de 

solutions. 

B. Accélérer le partage des connaissances à travers des échanges entre praticiens de plusieurs pays 

pairs, afin de favoriser la mise à l’échelle des bonnes pratiques. Chaque échange visera à réunir 

jusqu’à six représentants occupant des fonctions techniques pertinentes au sein de chacun des pays 

participants. 

C. Identifier des solutions concrètes et encourager l’appropriation nationale, en tenant compte de 

leurs objectifs et points de départ respectifs. Sur la base des objectifs et points de départ propres à 

chaque pays, les échanges viseront à aboutir à un « plan d’action » préliminaire et adapté ou à une 

note conceptuelle guidant l’approche unique de chaque pays pour atteindre ses objectifs en matière 

d’électrification rurale. 

D. Mobiliser les partenaires. Dans la mesure du possible, le secrétariat de la CCNUCC, en 

collaboration avec des partenaires clés, notamment la Banque Ouest‑Africaine de Développement 

(BOAD), le NDC Partnership et le PNUD, cherchera à soutenir la mise en œuvre des solutions 

identifiées en invitant un soutien technique et opérationnel à la table. Pour cet échange pilote, les 

partenaires identifiés en mobilisant un appui technique et opérationnel.  

4. Structure de l’échange et étapes clés 

Etapes et   

Modalités 
Objectif Activités Principaux résultats 

Pré-échange 

 

Appels et réunions 

virtuelles, ainsi 

que des activités 

nationales pour 

remplir le 

questionnaire 

o Engager les pays afin 

d’identifier leurs besoins 

et leur point de départ, et 

adapter le programme 

d’échange en 

conséquence 

o Chaque pays prépare une 

lettre d’expression 

d’intérêt 

o Les pays participants 

préparent le questionnaire 

pré-échange et participent 

aux appels avec le CRC. 

o Questionnaire rempli, 

identifiant les priorités 

propres à chaque pays et 

leurs contextes 

nationaux. 

o Engagement confirmé fu 

pays à participer au 

programme.  

Premier échange 

 

Réunion en 

présentiel au 

Sénégal 

29 June-1 July 

2026 

o Échange de 

connaissances entre les 

pays 

o Engager les experts 

nationaux qui ont 

contribué aux projets 

d’électrification rurale 

o Développer un plan 

préliminaire pour 

mobiliser les prochaines 

o Présentations des pays 

sur leurs défis et réussites 

o Présentations techniques 

o Discussions entre pairs 

pour réfléchir à des 

solutions aux obstacles 

potentiels rencontrés et 

aux voies à suivre 

o Visite des installations 

des projets existants  

 

o “Plan d’action” 

préliminaire avec des 

premières étapes 

spécifiques, des points 

focaux et des calendriers 

pour chaque pays afin de 

mettre en œuvre les 

objectifs. 

o Compréhension 

commune des 

enseignements tirés des 
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étapes vers la mise en 

œuvre 

projets d’électrification 

rurale existants et en 

cours. 

Période 

intérimaire 

 

Réunions 

virtuelles sur une 

période de ~1 an 

o Progresser, suivre, et 

résoudre les difficultés 

liées au “plan d’action” 

de la mise en œuvre 

o Recevoir un premier 

feedback des partenaires 

sur les plans d’action et 

prendre les mesures 

d’amélioration   

o Suivis virtuels 

bimensuels entre les 

pays, le secrétariat et les 

partenaires 

o Actions entreprises par 

les pays entre les points 

de suivi pour mettre en 

œuvre les actions 

identifiés 

o  Progrès documentés des 

pays sur les premières 

étapes de mise en œuvre 

o Possibilité de connecter 

les défis identifiés avec 

le support des partenaires 

Deuxième 

échange 

 

Echange en 

présentiel afin de 

consolider les 

progrès 

o Résoudre les défis 

rencontrés durant la mise 

en œuvre initiale 

o Finaliser un plan d’action 

de mise en œuvre 

consolidé et/ou une note 

conceptuelle ou 

proposition de 

financement plus 

concrète, selon 

l’avancement 

o Les pays se réunissent à 

nouveau pour discuter 

des progrès et 

expériences, et consolider 

les prochaines étapes 

et/ou les documents 

concrets 

o Plan d’action de mise en 

œuvre consolidé, 

représentant une version 

consolidée de leurs 

recommandations 

initiales  

o Avancement d’une 

proposition de 

financement de projet (si 

possible)  

Suivi et 

Evaluation 

 

Points de suivi 

virtuels continus 

pour 

accompagner la 

mise en œuvre 

 

o Accompagner les pays 

participants dans 

l’accélération de la mise 

en oeuvre de leurs plans 

d’action de mise en 

œuvre 

o Suivis réguliers  

 

o Mise à jour de progrès 

documentées, idéalement 

débouchant sur des 

résultats concrets, 

comme une proposition 

de financement 

o Résultats préliminaires 

disponibles pour 

présentation aux SBs (si 

possible). 

 

5. Organisation et Gouvernance : 

Pays participants 

Les pays participants sont les moteurs de l'initiative et seront invités à participer volontairement à sa 

conception, son approche, et sa mise en œuvre dans leurs contextes locaux. La participation du pays sera 

formalisée par une lettre d'une page du gouvernement indiquant son intérêt pour un soutien du secrétariat à 

la mise en œuvre des CDN. Les pays peuvent également contribuer volontairement au budget de l'initiative, 

notamment par des dons en nature. 

Le groupement des pays prévu pour ce premier échange a été défini comme suit : 
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A. Sénégal, qui, en tant qu'hôte du premier échange, partagera son retour d’expérience à partir du 

Projet d'Electrification Rurale Solaire déjà existant. 

B. Burkina Faso 

C. Cameroun 

D. Togo 

Le Gabon sera également invité afin d’apprendre et de partager dans le cadre des échanges. 

Le public cible de cette initiative comprend, en plus des ministères de l'Environnement, tout acteurs 

potentiel ayant un rôle dans le secteur de l'énergie, dont les ministères en charge de l'énergie, les agences 

nationales en charge de projets d’électrification rurale ou d’énergies renouvelables, ainsi que des 

représentants des ministères des Finances des pays respectifs. Les experts désignés pour participer aux 

activités de cette initiative sont invités à faire preuve d’un engagement de bonne foi et à participer 

pleinement aux échanges. Cela inclut notamment l’élaboration de « plans d’action » ou de notes 

conceptuelles présentant leurs approches auto‑identifiées pour l’application des recommandations 

pertinentes issues des échanges, ainsi que leurs efforts en vue de leur mise en œuvre. La mise en œuvre de 

ces plans d’action nécessitera des efforts soutenus de la part des pays participants, notamment en matière 

de mobilisation de ressources techniques, financières, politiques et de capital humain, afin de faire 

progresser l’implémentation des recommandations formulées. Tout au long des échanges, les lacunes en 

matière de capacités et de compétences des pays participants seront identifiées et, lorsque cela sera pertinent 

et faisable, traitées avec l’engagement actif des partenaires de soutien (voir sous‑section ci‑après). 

Partenaires: 

A. L’initiative pilote sera dirigée, administrée et fera l’objet d’un rapport par le secrétariat de la 

CCNUCC, conformément au paragraphe 117 de la décision 1/CMA.5 sur le Premier Bilan Mondial, 

qui prie le Secrétariat de faciliter le partage des connaissances et des bonnes pratiques pour la 

préparation et la mise en œuvre des CDN, en plus du paragraphe 38 de la Décision du Global 

Mutirao (CMA.7) qui prie le Secrétariat d’organiser des ateliers d’échanges entre pairs dans le 

cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre des CDN. 

B. La BOAD soutiendra la structure et la mise en œuvre de l’initiative, en créant des synergies avec 

des programmes existants pour faire avancer l’électrification rurale dans la région. La GIZ 

complètera ce soutien dans les pays où le soutien par la BOAD n’est pas disponible, notamment au 

Cameroun.  

C. Le PNUD et le NDC Partnership interviendront en qualité de partenaires apportant leur expertise 

sur les besoins des pays afin de faciliter la phase d’engagement initiale, la structuration du 

programme et la définition des étapes clés, ainsi que le partage d’expériences et de bonnes 

pratiques. Ils pourront envisager un appui à la mise en œuvre effective, en fonction des plans 

résultant et de la disponibilité des ressources.  

D. D'autres partenaires seront sollicités pour apporter une expertise spécifique dans les domaines 

d'intérêt des pays, à leur demande.  

Le gouvernement Suisse a généreusement offert de financer cette première itération pilote du 

programme. 

 

https://www.greenclimate.fund/document/aser-solar-rural-electrification-project

